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LA POSITION DU MINISTRE
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Questions orales

être social. Statistique Canada a annoncé qu'elle cessait de
compiler et de publier les données sur les avortements théra-
peutiques au Canada, si bien que nous ne pourrons plus savoir
combien sont pratiqués chaque année. Quelle mesure le minis-
tre prévoit-il afin de compenser cette décision qui n'a d'autre
but que de passer sous silence le problème persistant de l'avor-
tement au Canada?

[Français]

L'hon. Monique Vézina (ministre des Approvisionnements
et Services): Monsieur le Président, ce programme ne donnait
pas l'image exacte et valable des avortements thérapeutiques
qui étaient effectués au pays. Et c'est pourquoi mon prédéces-
seur a dû prendre une décision administrative et suspendre ce
programme.

Actuellement, de concert avec mon collègue du ministère de
la Santé et du Bien-être, je suis à réévaluer le programme.
Bien sûr qu'en tant que femme, députée d'un gouvernement
préoccupé par l'engagement social, je prendrai les décisions qui
rendront les services que nous voulons rendre à la population.
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* * *

[ Traduction]

L'APARTHEID

LA PRÉSENCE DE REPRÉSENTANTS DE L'AFRIQUE DU SUD À UNE
CONFÉRENCE CANADIENNE

M. Svend J. Robinson (Burnaby): Monsieur le Président,
ma question s'adresse au premier ministre. Le secrétaire d'État
aux Affaires extérieures avoue maintenant qu'il y a eu quasi-
infraction à l'Accord de Nassau dont le Canada est signataire.
Cette quasi-infraction causée par la prósence d'une société sud-


